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 n° 301 981 du 21 février 2024 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. DUPUIS 

Rue Ernest Allard 45 

1000 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 mai 2023, par X, qui se déclare de nationalité lesothane, tendant à la 

suspension et l’annulation de « la décision d'irrecevabilité de la demande d'autorisation de séjour sur pied 

de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, prise par l'Office des Etrangers le 4 avril 2023 et [lui] 

notifiée le 20 avril 2023 (…) ; et l'ordre de quitter le territoire (annexe 13) pris à la suite de la décision 

susmentionnée, en date du 4 avril 2023 et notifié le 20 avril 2023 (…) ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 22 novembre 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 4 décembre 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 11 janvier 2024 convoquant les parties à l’audience du 2 février 2024. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me L. POIVRE loco Me D. DUPUIS, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et par Me K. de HAES loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Par le premier acte attaqué, la partie défenderesse a déclaré irrecevable la demande d’autorisation de 

séjour introduite par la requérante sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès 

au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : « la loi »), estimant que « 

Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle ». Le second acte attaqué 

consiste en un ordre de quitter le territoire. 

 

2. A l’appui de son recours, la requérante prend un premier moyen, dirigé à l’encontre de la première 

décision attaquée, de la violation « de l'obligation de motivation formelle et des principes de bonne 
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administration, des articles 9bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la 

motivation formelle des actes administratifs ; de l'article 8 de la Convention européenne de sauvegarde 

des droits de l'Homme et des libertés fondamentales ; des principes généraux de droit et plus 

particulièrement, le principe général de bonne administration, le principe de précaution, de préparation 

avec soin des décisions administratives et de gestion consciencieuse ainsi que de l'erreur manifeste 

d'appréciation », et un second moyen, dirigé à l’encontre de l’ordre de quitter le territoire, de la violation « 

des articles 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l'éloignement des étrangers ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs ; de l'article 3 la (sic) Convention européenne de sauvegarde des droits 

de l'Homme et des libertés fondamentales ; des articles 3, 4, 19 et 35 de la Charte des droits 

fondamentaux de l'Union européenne ; des principes généraux de bonne administration et plus 

particulièrement du principe de minutie, de proportionnalité, de prudence et de précaution, de l'obligation 

de procéder avec soin à la préparation d'une décision administrative en prenant connaissance de tous les 

éléments pertinents de la cause, du défaut de motivation et de l'erreur manifeste d'appréciation ». 

 

3. Sur les deux moyens réunis, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi, la demande 

d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le 

pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure. L'existence de circonstances exceptionnelles est une 

condition de recevabilité de la demande par laquelle l'étranger sollicite l'autorisation en Belgique.  

Les circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l'autorité d'apprécier, dans chaque cas d'espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l'étranger, étant entendu que l'examen de la demande sous 

deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n'exclut nullement qu'un même fait soit à la fois une 

circonstance exceptionnelle permettant l'introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant 

l'octroi de l'autorisation de séjour.  

 

Enfin, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très 

large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de motiver 

sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est soumis. 

Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne 

soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

En l’espèce, la motivation du premier acte attaqué révèle que la partie défenderesse a, de façon détaillée, 

répondu adéquatement et suffisamment aux éléments invoqués dans la demande d’autorisation de séjour 

de la requérante en expliquant pourquoi ils ne constituent pas des circonstances exceptionnelles au sens 

de l’article 9bis de la loi, c’est-à-dire des circonstances qui rendent impossible ou particulièrement difficile 

un retour au pays d’origine pour y lever l’autorisation de séjour requise par la voie normale. Cette 

motivation n’est pas utilement contestée par la requérante, qui se borne à cet égard à prendre le contre-

pied de la décision querellée et tente d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments 

de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis, à défaut de démonstration 

d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de cette dernière à cet égard, quod non en l’espèce. 

Pour le surplus, la requérante reste en défaut de démontrer en quoi la décision querellée serait 

stéréotypée et superficielle, en sorte que cette allégation est dépourvue d’utilité.  

 

S’agissant du grief selon lequel « lorsque la partie adverse décide de ne pas retenir ces éléments pour 

octroyer une autorisation de séjour, il lui revient de motiver les raisons pour lesquelles elle considère que 

ces éléments, pris dans leur ensemble, ne sont pas une circonstance exceptionnelle », le Conseil constate 

qu’en mentionnant dans l’acte litigieux que « Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance 

exceptionnelle » et en précisant ensuite les raisons pour lesquelles chaque élément en soi ne constitue 

pas pareille circonstance, la partie défenderesse a procédé à un examen à la fois circonstancié et global 

de tous les éléments présentés par la requérante à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, de 

telle sorte que le grief émis en termes de requête n’est nullement établi. En outre, contrairement à ce qui 

est soutenu en termes de requête, il n’apparait pas à la lecture de l’acte attaqué que la partie défenderesse 

est restée en défaut de tenir compte des éléments invoqués par la requérante concernant la durée de son 

séjour ainsi que son intégration. La partie défenderesse a, en outre, indiqué de manière claire et 
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compréhensible en quoi elle considère que ces éléments ne constituent pas des circonstances 

exceptionnelles en se référant à des jurisprudences qu’elle estimait applicables au cas d’espèce.  

 

S’agissant du reproche aux termes duquel « rien ne permet d'affirmer que la séparation ne sera que 

temporaire. En effet, il est de notoriété publique que le traitement des demandes de régularisation 

humanitaire peut durer plus d'un an, et que ces demandes ne constituent pas la priorité des services 

consulaires belges à l'étranger […] », le Conseil constate qu’il n’est toutefois pas de nature à démontrer 

que le retour temporaire de la requérante dans son pays d’origine ou de résidence aux fins d’y lever les 

autorisations ad hoc ne serait pas temporaire, la requérante ne pouvant préjuger du sort qui sera réservé 

à son dossier lorsqu’il sera examiné au fond suite à une demande formulée auprès du poste diplomatique 

belge du pays d’origine ou de résidence, en telle sorte que cette partie du moyen est prématurée.  

 

Quant au grief fait à la partie défenderesse selon lequel « La motivation de la partie adverse, dans le 

cadre d'une demande fondée sur l'article 9bis précité, revient à priver cette disposition de toute portée, 

dès lors [qu’elle] ne peut, selon elle, invoquer des éléments qui se sont constitués alors qu'elle était en 

situation irrégulière », le Conseil rappelle que l’illégalité du séjour ne constitue pas en soi un obstacle à 

l’introduction d’une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi, sous peine de 

vider cette disposition de sa substance, dans la mesure où elle vise précisément à permettre à un étranger 

en séjour irrégulier sur le territoire d’obtenir une autorisation de séjour de plus de trois mois. Il convient 

toutefois de préciser que si rien n’empêche la partie défenderesse de faire d’emblée, comme en l’espèce, 

le constat que la requérante s’est mise elle-même dans une situation de séjour illégal, en sorte qu’elle est 

à l’origine du préjudice qu’elle invoque en cas d’éloignement du territoire, ou de souligner qu’elle ne 

pouvait ignorer la précarité de son séjour, il lui incombe en tout état de cause de répondre par ailleurs, de 

façon adéquate et suffisante, aux principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour 

et de les examiner dans le cadre légal qui lui est soumis, ce qu’elle fait en l’espèce.  

 

Partant, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par la requérante à l’égard de la 

première décision attaquée et que, d’autre part, la motivation du second acte attaqué n’est pas contestée, 

le Conseil n’aperçoit aucun motif susceptible de justifier qu’il puisse procéder à l’annulation de ce second 

acte. 

 

4. Il résulte de ce qui précède que les deux moyens ne sont pas fondés.  

 

5. Entendue à sa demande expresse à l’audience du 2 février 2024, la requérante se borne à invoquer, 

pour la première fois en terme de plaidoiries, le prix exorbitant des billets d’avion mais ne formule 

cependant aucune remarque de nature à renverser les constats précités. A cet égard, le Conseil précise 

que dans le cadre du contrôle de légalité des décisions visées à l’article 39/2, § 2, de la loi, le Conseil se 

prononce sur la légalité des décisions attaquées, ce qui suppose qu’il se place au moment où la décision 

a été prise pour vérifier si l’autorité pouvait prendre la décision querellée sans commettre d’irrégularité, 

compte tenu des éléments dont elle avait ou devait avoir connaissance à ce moment. Il s’ensuit que des 

faits ou des éléments invoqués ultérieurement à cette décision ne peuvent pas être pris en considération 

dans cet examen.  

 

6. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu de 

statuer sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-et-un février deux mille vingt-quatre par : 

 

V. DELAHAUT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS V. DELAHAUT 

 

 

 


